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AINSI VA LE MONDE...
La C.E.S. à Helsinki...

Une des institutions, et non des moindres, de l’Union Européenne va, du 29 juin au 2 juillet 1999, tenir 
son Congrès à Helsinki. On notera, an passage, que le choix du lien n’est peut-être pas aussi innocent qu’il 
y parait.

L’appareil néo-stalinien qui dirige la C.G.T. s’est, avec, notamment, la complicité de la CFDT (mais proba-
blement n’est-elle pas la seule à avoir voulu consacrer l’existence de la gauche plurielle unie à la droite bien 
pensante!) offi  ciellement intégré à cette O.N.G. abusivement baptisée «Confédération syndicale». D’ores et 
déjà, on peut imaginer que les dirigeants de la C.G.T.F.O. qui s’eff orcent de pratiquer, au sein de la C.E.S., 
une sorte de stimulation critique, vont trouver dans leurs nouveaux collègues, formés par les offi  cines de 
Moscou à la pratique de la subsidiarité, de redoutables concurrents.

Quoi qu’il en soit, l’opposition plus ou moins muselée menée par certains au sein de cette organisation 
réactionnaire ne saurait faire illusion. Pour les bureaucrates de l’Union Européenne, l’important n’est pas 
les critiques formulées à l’encontre de leurs orientations (voire même, de temps à autre, un vote contre telle 
ou telle résolution), l’important c’est de cautionner l’organisation subsidiaire, en participant à ses activités.

Les «états d’âme» de certains camarades exprimés par ailleurs (État supranational oblige!) en termes 
diplomatiques, ne sauraient, en quoi que ce soit, inquiéter sérieusement les bureaucrates de la Commission 
de Bruxelles et leurs valets «syndicaux». Mais si d’aventure un militant égaré parmi cette faune avait le sou-
dain désir de sortir de la comédie de la stimulation critique et faire au authentiquement acte d’opposant, il lui 
suffi  rait de proposer au vote de cette docte assemblée le texte suivant:

«Le Congrès rappelle solennellement que seules les organisations syndicales, que les travailleurs ont, 
pour la défense leurs intérêts de classe, édifi ées dans le cadre de leurs nations respectives, sont habilitées, 
face au patronat et à l’État, à représenter leurs mandants»...  CHICHE!

La guerre dans les Balkans

Il semblerait qu’on s’oriente vers un arrêt (momentané!) de la guerre menée au nom du droit (comme 
déjà eu 1914...) contre la Yougoslavie qui va, à son four, connaître une «zone libre» et une «zone occupée» 
et de surcroît risque de se voir amputée d’une partie de son territoire dont l’annexion est, d’ores et déjà, 
revendiquée par Léon II «roi d’Albanie»»!!!

Cela étant, on ne peut qu’être écœuré de la veulerie et de la servilité, dont, en France, ont fait preuve 
les dirigeants politiques de la gauche plurielle unie à la droite bien pensante. Mais, fort heureusement, la 
résistance s’organise, y compris au plan international, et on ne peut que saluer la tenue à San Francisco, en 
février prochain, à l’initiative de l’Entente internationale des travailleurs et d’organisations affi  liées à l’A.F.L.-
C.I.O., d’une Conférence internationale ouverte, d’ores et déjà promise à un grand retentissement... Tant 
il est vrai, qu’en dépit des affi  rmations des tenants de «l’ordre mondial», la lutte des classes demeure une 
réalité bien vivante qui pèse sur la conduite politique des États.

De ce point de vue, il est également probable que nous allons vers de grands bouleversements que les 
apprentis-sorciers qui, non sans une certaine naïveté, croient pouvoir diriger le monde, ne sauraient même 
imaginer.
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Qui vivra verra!

Promotions...

La C.G.T.F.O. a offi  ciellement désigné ses représentants au Comité de Dialogue social institué par décret 
pour permettre aux partenaires sociaux d’apporter «leur contribution à la mise en œuvre des lignes direc-
trices de la politique de l’emploi» décidée par Bruxelles.

Ont été nommés, dans l’ordre hiérarchique:
1er titulaire:  Marc Blondel
2ème titulaire: René Valladon
1er suppléant: Jean-Claude Quentin
2ème suppléant: Jean-Claude Mallet.

Félicitations aux heureux promus qui accèdent ainsi à la dignité de «co-législateurs».

Alexandre HÉBERT.

--------------------
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